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Le rapport RochŽ


Le rŽcent rapport RochŽ sur le temps de travail des fonctionnaires fait Žtat dÕune grande diversitŽ voire dÕune inŽgalitŽ des situations, quÕil juge prŽjudiciable tant ˆ lÕefficacitŽ des missions du service public quÕˆ la qualitŽ des relations de travail entre les personnels. Il pr™ne le retour ˆ des r�gles communes mais autorisant une souplesse accrue et diversifiŽe des temps de travail, dans le cadre dÕune modernisation gŽnŽrale et concertŽe des organisations. 


Le 18 fŽvrier 1998, le Ministre de la Fonction Publique, Emile Zuccarelli donne mission ˆ Jacques RochŽ, de rŽaliser “un état des lieux exhaustif de la réglementation et des pratiques effectives concernant le temps de travail et les heures supplémentaires” au sein des trois Fonctions publiques, personnels de lÕEtat, Fonction publique hospitali�re et Fonction publique territoriale. Cette Mission sÕinscrit dans le contexte fran�ais de la mise en place des 35 heures (le champ des Fonctions publiques en est pour lÕinstant exclu), ainsi que dans la perspective de la transposition future des directives europŽennes de novembre 1993 sur lÕamŽnagement du temps de travail et de dŽcembre 1997 sur le temps partiel (largement appliquŽes dans les faits sans que les textes aient ŽtŽ pour lÕinstant adaptŽs).


La Mission rend public son rapport le 10 fŽvrier 1999, apr�s une annŽe dÕenqu�te. Lors de sa prŽsentation ˆ la presse le 18 fŽvrier 1999 le Ministre souligne quÕ “une telle entreprise n’avait pas été faite depuis 50 ans”. Il prŽcise que ce rapport nÕengage pas le gouvernement, quÕil sera rapidement validŽ par consultations avec les partenaires sociaux, et que le dialogue ˆ engager sur ce diagnostic aura pour objectif de Òprendre des dŽcisionsÓ.


La Mission dresse en 5 points un "Žtat des lieux tr�s contrasté” 


 ÒÊLÕenvironnement rŽglementaire actuel sÕav�re inadaptŽÊÓ. La situation rŽsulte dÕune ÒsŽdimentationÓ de textes et de pratiques  sans rŽflexion dÕensemble et se traduit par des Žcarts ÒconsidŽrablesÓ de durŽe de travail entre les diffŽrents services, parfois au sein dÕun m�me service


DurŽes hebdomadaires constatŽes par la mission (en heures)


�
DurŽes officielles affichŽes�
Fourchette basse constatŽe�
Fourchette haute constatŽe�
�
Fonction publique de lÕEtat�
�
�
�
�
Ensemble (hors Education Nationale et Justice)�
36-38 h�
35h�
37h�
�
Economie Finances et Industrie�
?�
34h26�
38h40�
�
IntŽrieur, personnels de police�
?�
32h40�
37h42�
�
IntŽrieur, autres personnels�
?�
34h30�
38h29�
�
DŽfense�
39 h�
35h�
38h40�
�
Equipement *�
?�
32h�
40h�
�
AmŽnagement du Territoire et Environnement�
38-38h 30�
37h53�
38h29�
�
Justice **�
30 ˆ 39 h�
?�
?�
�
Culture�
26h40-41h40 ***�
29h05�
39h07�
�
Agriculture ****�
base 39 h�
37h�
38h50�
�
Emploi et SolidaritŽ, secteur Travail�
?�
36h40�
38h50�
�
Emploi et SolidaritŽ, secteur Affaires sociales et SantŽ�
?�
35h50�
38h24�
�
Jeunesse et Sport�
?�
34h30�
36h22�
�
Anciens Combattants�
37h30-39h30�
33h45�
37h58�
�
Fonction publique hospitali�re�
?�
35h30�
38h29�
�
Fonction publique territoriale (communes uniquement)�
?�
31h17�
37h53�
�
?Ê: pas de chiffre mentionnŽ par la Mission 


* n. c. les heures supplŽmentaires, ** personnels administratifs seulement, *** personnels de bureau des services dŽconcentrŽs et des Žtablissements, ****Ê personnels administratifs classiques.





ÒLa durŽe hebdomadaire du travail nÕest plus quÕune rŽfŽrence thŽorique tant les instruments de modulation ˆ la disposition des agents sont nombreuxÓ. Un dŽcompte annuel  des temps de travail sÕimpose.


ÒFaute de ligne directrice et dÕun instrument de mesure uniforme, les diffŽrences affichŽes dans les durŽes de travail ne sont pas lisibles. Des inŽgalitŽs de traitement des personnels se sont dŽveloppŽes sans que des motifs objectifs les justifient ou continuent de les justifierÓ CÕest un obstacle fort aux rŽorganisations et aux redŽploiements des personnels au sein des Fonctions publiques.


ÒLes souplesses introduites dans lÕamŽnagement du temps de travail nÕont pas ŽtŽ assez axŽes sur les besoins des usagers mais trop souvent liŽes ˆ la conclusion dÕaccords nationaux ou locaux, suite ˆ certains conflitsÓ. Elles tiennent peu compte des afflux du public ou des nŽcessitŽs de service. 


Les nouvelles technologies de lÕinformation transforment lÕorganisation des activitŽs et des t‰ches, les instruments nouveaux dÕamŽnagement du temps de travail changent lÕorganisation des temps de travail. Il faut Òune rŽflexion globale sur lÕorganisation du travailÓ au sein des trois Fonctions publiques.


La Mission Žnonce les “principes ˆ mettre en ÏuvreÓ


La Mission propose une dŽmarche Òinscrite dans le tempsÓ et appuyŽe sur une concertation large et dŽconcentrŽe ÒÉafin dÕassurer une meilleure efficacitŽ des missions de services publics et de rŽpondre aux besoins des usagers et aux aspirations des personnels".


1¡ Quatre ÒprŽalablesÓ donnent les instruments de la dŽmarche en m�me temps quÕils en conditionnent la transparence.


- Une modernisation de la rŽglementation devrait mettre en conformitŽ le droit et les faits tout en effa�ant les fortes inŽgalitŽs. Mais elle ne devrait pas nuire aux nŽcessitŽs diversifiŽes des services. Il est donc proposŽ dÕuniformiser la mesure du temps de travail par son annualisation et dÕengager service par service une rŽflexion sur les Žcarts existant entre la durŽe rŽglementaire (lŽgale ou conventionnelle) et la durŽe effective.


- Les instruments dÕamŽnagement du temps de travail devraient �tre plus largement utilisŽs: gŽnŽralisation des horaires variables et modulables dans le cadre du dŽcompte annuel, instauration de comptes Žpargne temps, relance du temps partiel par une rŽglementation plus souple et articulŽe aux comptes Žpargne temps, gŽnŽralisation des Žquipes polyvalentes mobiles. 


- Est indispensable une rŽflexion sur lÕutilitŽ rŽelle des missions des services et la planification nŽcessaire des charges et des besoins de travail qui en rŽsultent. Il faut rŽpondre aux attentes Òmultiformes et multidimensionnellesÓ tant des usagers du service public que de ses personnels.


- Une concertation large avec le personnel et ses reprŽsentants, dŽconcentrŽe aux divers Žchelons de la pyramide organisationnelle, devrait permettre quÕun m�me cadre gŽnŽral soit souplement adaptŽ aux spŽcificitŽs des diverses missions du service public. Il est proposŽ ˆ cette fin de crŽer un comitŽ de pilotage interministŽriel relayŽ par des comitŽs de pilotages ministŽriels et locaux. Il sÕagirait en particulier d'Žlaborer un Observatoire de lÕamŽnagement - rŽduction du temps de travailÓ, base des rŽflexions indispensables.


2¡ Une telle dŽmarche devrait dŽvelopper les complŽmentaritŽs inter ou intra services, en termes dÕŽchanges temporaires de personnel. Une dŽmarche volontaire est pour cela indispensable. 


3¡ Le temps de travail des cadres, “sujet largement ignorŽ, pour ne pas dire tabou, dans la Fonction publique comme dans le secteur privŽÓ fait lÕobjet de recommandations spŽcifiques. Si les 35 heures doivent �tre appliquŽes aux cadres comme aux autres catŽgories, la spŽcificitŽ de leurs fonctions impose dÕen prŽciser les conditions. Par ailleurs les cadres seront les ma”tres dÕÏuvre de lÕamŽnagement et rŽduction du temps de travail des autres catŽgories de personnel. Tout en admettant que ÒlÕexercice de certaines fonctions ou responsabilitŽs nÕentre pas dans le cadre strict de la mesure du temps de travailÓ, il faut ÒsÕattaquer aux causes dÕallongement du temps de travailÓ des cadres.


La rŽaction des acteurs sociaux


LÕorganisation patronale du Mouvement des Entreprises de France - MEDEF observe que le rapport montre ÒlÕincompŽtence, les carences et le laxisme de lÕEtat - employeurÓ. Les principales confŽdŽrations syndicales de salariŽs sont quant ˆ elles unanimes ˆ faire part de leur inquiŽtude, m�me si par ailleurs la CFDT souligne lÕintŽr�t quÕil y a ˆ se prŽoccuper du temps de travail dans la Fonction publique. Leurs arguments sont variŽs. Le ridicule des calculs de durŽe hebdomadaire du travail est dŽnoncŽ d�s lors quÕil ignore les contenus du travail. La CGT-FO dŽc�le une volontŽ de fonder la gestion de la Fonction publique sur des crit�res de compŽtitivitŽ et regrette que lÕon puisse “confondre compŽtitivitŽ et efficacitéÓ. La CGT dŽnonce un tissu de lieux commun, dÕassertion indigentes ou malhonn�te, au bout du compte un risque de remise en cause des acquis du statut de la Fonction Publique. La CFDT dŽplore le silence fait sur “le volet indispensable de la crŽation dÕemploiÓ. La Fédération syndicale unitarie (FSU- organisation syndicale autonome de l’Education nationale) souhaite une ÒrŽduction du temps de travail pour tous les fonctionnaires avec les crŽations dÕemploi nŽcessairesÓ.


Commentaire


Pour le rapport RochŽ, lÕamŽnagement et rŽduction du temps de travail devra constituer une excellente occasion Òde dŽbattre des nouvelles organisations du travail, de rŽtablir lÕŽgalitŽ entre fonctionnaires et de ranimer le dialogue socialÓ. Mais en notant dÕune part lÕŽcart entre les textes et les faits, que cela rŽsulte de nŽcessitŽs de service ou de compromis locaux avec les personnels, en notant dÕautre part lÕexigence dÕune modernisation axŽe sur lÕextr�me diversitŽ des missions du service public, le rapport ne se dŽtache pas dÕun cadre de rŽflexion formaliste. La r�gle doit �tre la m�me pour tous. Le service public est un, si ses missions sont multiples. Le pari est de taille: conjuguer unitŽ et diversitŽ, formalisme des r�gles et souplesse et adaptabilitŽ des organisations. Les premi�res rŽactions des partenaires sociaux tŽmoignent des difficultŽs dÕun dialogue social entrepris sur cette base. On doit surtout se demander si les propositions concr�tes de la Mission sont ˆ la hauteur de telles ambitions.


(François Michon, CNRS - IRES)


Source: Rapport du 10 fŽvrier 1999  de la Mission interministŽrielle sur le temps de travail dans les trois fonctions publiques


